
CHAMBRE DES COMMUNES

PENSIONS

25d Pensions d'invalidité et de décès, y compris les pensions
accordées en vertu du décret du conseil C.P. 45-8848
du 22 novembre 1944, Ordonnance sur l'indemnisation
des employés civils (Guerre) de l'État sous réserve
de la Loi des pensions; les attributions spéciales
(Terre-Neuve) et les récompenses pour bravoure
(Seconde Guerre mondiale et Contingent spécial)

BUDGET PRINCIPAL 1965-1966

FORÊTS

1 Administration centrale.......................
3 Construction d'une annexe au Laboratoire de recherches,

à Pointe-Claire, P.Q., à l'intention de la «Pulp and
Paper Research Institute of Canada»..........

5 Subventions aux provinces selon les montants et les con-
ditions établis dans le détail des affectations .. .. ..

10 Aide au transport des céréales de provende de l'Ouest, y
compris l'aide relative aux frais d'emmagasinage des
céréales, conformément aux conditions prescrites par
le gouverneur en conseil...................

FORÊTS

15 Administration, fonctionnement et entretien, y compris
subventions selon le détail des affectations .. . . . . ..

20 Construction ou acquisition de bâtiments, ouvrages, ter-
rains et matériel........................

AMÉNAGEMENT RURAL

25 Le programme de remise en valeur et d'aménagement des
terres agricoles et le programme d'utilisation des ter-
rains marécageux des provinces Maritimes-Adminis-
tration, fonctionnement et entretien...........

30 Le programme de remise en valeur et d'aménagement des
terres agricoles et le programme d'utilisation des ter-
rains marécageux des provinces Maritimes-Construc-
tion ou acquisition de bâtiments, ouvrages, terrains
et matériel, y compris l'autorisation de faire des
avances recouvrables à concurrence de la somme glo-
bale de la participation de la province du Nouveau-
Brunswick aux frais d'aménagement du barrage de la
rivière Petitcodiac........................

35 Paiements à l'égard d'entreprises et de programmes rele-
vant de la Loi sur la remise en valeur et l'aménage-
ment des terres agricoles et paiements aux provinces
au titre des accords passés sous l'empire de la loi, y
compris l'autorisation, nonobstant l'article 30 de la Loi
sur l'administration financière, de prendre des enga-
gements globaux ne dépassant pas $25,000,000 au
cours de l'année financière courante et des quatre an-
nées financières subséquentes.................
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